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Avant-propos

Ce papier résume les résultats essentiels d'un projet de recherche, lequel a été
mené avec le soutien du Bureau d'Evaluation Technologique du Parlement
Fédéral allemand et de la Commission Européenne. Ce résumé paraît en anglais,
francais et allemand, afin qu' un large débat puisse avoir lieu au niveau européen
au sujet de la réforme des travaux de normalisation.

Cette étude ne peut en soi prétendre être la clé de voûte d'un ouvrage porteur
en matière de normalisation européenne; ce serait déjà un succès si l'on pouvait y
voir la première pierre de l'édifice en vue d'une réforme allant dans le sens d'une
démocratie vivante et d'un Etat de droit garant de liberté. Dans ce cadre, un rôle
central peut revenir aux Parlements Nationaux comme au Parlement Européen. Si
les députés considèrent comme une obligation de donner une forme
démocratique aux processus de mutation technique, ils devront inévitablement
prêter une plus grande attention aux processus de normalisation privés.

Darmstadt, Septembre 1995

Martin Führ
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I. Introduction

La société industrielle moderne est inconcevable sans normes techniques. D'une
manière ou d'une autre, presque tous les produits manufacturés qui nous
entourent ont été standardisés. Ainsi, il n'est pas exagéré de dire que les normes
techniques marquent de leur empreinte le visage de la société moderne. En
pratique, ce sont moins les stipulations de la loi que ces normes très techniques qui
déterminent la manière dont un produit est fabriqué (composition des matériaux,
forme, autres caractéristiques techniques, frais de gestion des déchets) et la
manière dont les sites polluants sont exploités (exposition du site et de ses
composantes, émissions et leur contrôle). Par conséquent, l'établissement d'une
telle norme représente plus qu'une simple expertise réalisée en pointillés. Il s'agit
toujours d'une décision à laquelle appartient la question de savoir si la société doit
progresser et comment elle doit le faire dans le cadre d'une structure
technologique qui soit acceptable sur le plan social et environnemental. Cette
décision implique également de savoir comment la question des risques et
opportunités associés à une technologie spécifique est posée et les alternatives
envisagées.

Mais jusqu'à ce jour, les discussions relatives au processus de normalisation sont
restées sous silence, ont voire été tenues presque secrètes. Le débat y afférent est
en tous cas resté à huis clos. Les acteurs de la normalisation restent sur leur réserves
tandis que les parties intéressées à ce projet ne l'évoque que brièvement.
L'expérience montre que lors des sommets européens, les lobbyistes utilisent d'ores
et déjà les travaux relatifs à la normalisation pour exercer une influence politique
sur la législation. Jacques Repussard, Secrétaire Général du Comité Européen pour
la normalisation (C.E.N.), dans son ouvrage de référence "Normes communes pour
les entreprises" (Luxembourg, 1994), publié en 2ème édition en 1995, pense que les
acteurs de la normalisation ont la maturité requise pour orienter leurs décisions non
seulement en fonction de leurs propres intérêts mais aussi en tenant compte de
l'intérêt collectif. Ce n'est pourtant pas ce que démontre l'expérience passée.

Qu'une politique de pression sur de telles procédures soit possible vient du fait que
la normalisation a longtemps été définie et acceptée comme relevant de
l'autonomie administrative de l'industrie. Cela s'explique également par le fait que
la dimension politique de la standardisation n'a pas réussi à être complètement
acceptée. Il semble que le public n'ait remarqué les normes que lorsqu'elles
étaient absentes ou inadéquates. Pour illustrer cette affirmation, on donnera
comme exemples qui tiennent lieu de cas d'école l'absence constante de prises
de courant aux normes européennes, celà depuis plusieurs années, ainsi que
l'existence de normes de sécurité insatisfaisantes concernant les cordages de
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montagne. L'histoire de la collaboration d'autres corps sociaux et groupes de la
société pour influencer le processus de normalisation peut être rapidement
résumée. Parmi ceux-ci, les groupes de consommateurs ont été les pionniers. A ce
sujet, la participation des consommateurs connaît la plus longue tradition. Elle a
déjà été évoquée il y a vingt ans et a été institutionnalisé par la mise en place
d'un conseil des utilisateurs sous le couvert de l'Institut Allemand pour la
Normalisation (Deutsche Institut für Normung ou D.I.N.). Ainsi, c'est seulement à
partir du milieu des années 80 que les intérêts des utilisateurs ont été représentés
lors des sommets européens. A la fin des années 80, les syndicats ouvriers ont
demandé la parole, formulant le souhait que les standards européens relatifs à la
santé, l'hygiène et la sécurité sur le lieu de travail soient considérés. En 1994, les
petites et moyennes entreprises ont enfin commencé à prendre activement part
au processus de normalisation. Les associations pour l'environnement se sont
manifestées en dernier lieu. Ce n'est pas avant la fin de 1994 qu'une première
réunion s'est tenue entre les représentants des organisations pour l'environnement
et les acteurs de la nornmalisation (dans ce cas, la Commission Européenne et le
C.E.N./C.E.N.E.L.E.C.).

Et pourtant, la signification de la normalisation en tant que "facteur de régulation
essentiel à la maîtrise de la technique et à son développement accéléré" a pris de
l'ampleur ces dernières années: les normes européennes ont remplacé en grande
partie les standards des Etats Nationaux. A celà s'ajoute le fait que la Commission
Européenne par un "Accord Général" a transféré le développement des normes
européennes et des standards techniques aux organisations européennes de
normalisation (C.E.N., C.E.N.E.L.E.C. et E.S.T.I.). Les documents privés relatifs à la
normalisation, qui en principe sont définis comme non obligatoires, sont dans
certains cas liés à des actes juridiques obligatoires et acquièrent ainsi beaucoup
plus de poids: la Communauté utilise non seulement les normes en support de la
législation technique qu'elle promulgue mais aussi dans d'autres domaines de la
normalisation comme l'ordre d'attribution des commandes d'un service public. Si
la Communauté, prenant le prétexte du cadre d'une directive s'en décharge
d'une manière croissante et abandonne l'exécution des détails des normes, cela
implique que la prise de décision se déplace du législateur parlementaire vers des
comités de normalisation privés. Ainsi, cette revalorisation marquée des comités
privés est particulièrement problématique dans la mesure où jusqu'à présent elle
n'a pas été compensée sur le plan structurel par une représentation élargie de
l'intérêt collectif et des questions environnementales. En effet, le débat politique et
juridique porte sur la question de savoir comment le transfert du pouvoir de définir
les caractéristiques quantitatives et qualitatives exigées vers des organisations non
gouvernementales peut être acceuilli et comment cela peut fonctionner.



Réforme des procédures européennes de normalisation Résumé                                                                      

4

II. Progression méthodique: critères en vue de la formation 
de procédures compatibles avec les règles du droit

Se pose la question des adaptations substantielles et procédurales qui doivent être
réalisées de manière à refléter précisément l'intérêt collectif dans le processus de
normalisation. Pour pouvoir développer des projets de réforme, les auteurs de
l'étude ont tout d'abord du élaborer des critères dérivant du droit inhérent aux
traités des Communautés Européennes et du droit constitutionnel allemand.

Dans un premier temps, les auteurs dépeignent les caractéristiques juridiques
communes et constitutionnelles en vue de l'élaboration des procédures de
normalisation qu'ils développent selon des critères de contrôle légaux. La
méthodologie utilisée ici se rapproche de la méthode développée par Roßnagel
et al., et transpose celles des caractéristiques matérielles exigées pour
l'élaboration des procédures de normalisation dans la partie procédurale de la
réglementation technique. La méthode se décompose en quatre étapes et nous
la nommerons: "Adaptation des caractéristiques juridiques exigées aux projets de
développement techniques" ("KORA").

Ainsi il apparaît évident qu'il ne s'agit pas ici d'établir des critères juridiques
contraignants à partir d'une estimation de base mais de promouvoir un
développement technique qui soit compatible avec les exigences du droit. Cela
ne nécessite pas d'exclure la possibilité que dans certaines constellations, ces
critères marquent la frontière de l'illicité. Néanmoins, le but de la méthode n'est
pas de définir cette ligne de démarquation mais de dresser l'inventaire de critères
en vue du développement de systèmes techniques. Il est en effet largement
préférable de mettre en place des règles indiquant comment les systèmes
techniques doivent être fabriqués. Ainsi, les auteurs remarquent expressément
qu'alors que les critères formulés dérivent de la consitution, il n'en reste pas moins
qu'une infraction à ces critères ne doit pas nécessairement conduire au verdict
d'anticonstitutionnalité. Ces critères donnent des indications quant aux grandes
orientations à suivre pour favoriser l'élaboration de procédures qui soient
compatibles avec la constitution. Ou bien, comme Roßnagel le stipule:

"Les instruments juridiques de la normalisation sont le reflet du souverain
démocratique. Ces instruments sont porteur de la plus haute autorité possible dans
une démocratie. Ils représentent l'expression des tentatives que fait notre société
dans un processus conscient pour prendre son développement en mains au lieu
de l'abandonner à des autorités anonymes. Les normes légales tirent leur
substance de l'idée constante que le bien public doit primer et être défendu
contre les intérêts particuliers. C'est au service de cet idéal que le droit est une
protection contre les enfreintes inadmissibles à la liberté, protège contre les
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intérêts lésés, définit les objectifs de l'ordre social et de son développement et
propose des règles selon lesquelles les conflits peuvent être résolus.

A la lumière de la capacité de la technique à changer le monde, ces fonctions
du droit sont aussi -et en particulier- indispensables. C'est à la loi que l'on confie la
tâche de protéger ces intérêts et ces valeurs que nous ne souhaitons pas voir
spoliées en dépit d'un développement technologique dynamique".

Critères d'appréciation légale
des procédures de standardisation du secteur privé;

       
Sur la base des droits fondamentaux, d'autres principes constitutionnels et des exigences

du droit communautaire, on peut déduire les critères suivants pour l'examen du processus
de standardisation privé:

1. Structure procédurale

a)La participation précoce de l'ensemble des milieux intéressés
b) "Screening" du caractère essentiel des questions relevant 

de la santé et de l'environnement
c) Droits procéduraux particuliers de la minorité

2. Composition équilibrée

a)Pluralisme des intérêts
b)Pluralisme des perspectives
c) Aptitude des participants à formuler une opinion grâce 

à la mise en place de ressources
d)Représentation compétente des intérêts diffus

3. Transparence

a) Information générale accessible sur l'état du processus et son calendrier

b)Documentation sur la prise de décision
c) Justification des spécifications en question
d)Documentation sur les votes minoritaires

4. Contrôle des résultats

a)Contrôle général de la conformité à l'intérêt collectif
b)Vérifications applicables à des cas individuels

5. Adaptation constante

a)Droit d'initiative de contrôle
b)Contrôle périodique 
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C'est dans ce sens que les auteurs de l'étude ont déduit les exigences imposées
par le processus de normalisation des droits fondamentaux, d'autres principes
constitutionnels et du droit communautaire, et les ont développées pour former
des critères d'appréciation légale. Leur respect assurerait que le processus de
standardisation privé est réalisé de manière démocratique, transparente et loyale,
satisfaisant aux exigences du processus et aux règles du droit, et répondant ainsi
non seulement aux intérêts de nature économique mais aussi aux préoccupations
d'ordre public (santé, environnement et protection du consommateur).

III. Pratique de la normalisation en Europe

Dans la deuxième section de leur étude, les auteurs montrent combien la genèse
d'un standard européen est une procédure complexe. Comme travail de base
nécessaire à l'application des critères d'appréciation mentionnés ci-dessus, il
dressent au préalable un état des lieux du processus de normalisation en cours. A
ce stade, ils délimitent le contenu et les objectifs du processus de standardisation
tel qu'il est appliqué dans le secteur privé et décrivent ensuite la tâche des
principaux organismes de normalisation européens, le C.E.N. (Comité Européen
pour la Normalisation) et le C.E.N.E.L.E.C. (Comité Européen pour la Normalisation
Electrotechnique). Ils montrent qu'au regard de la définition reconnue par
l'Organisation Internationale pour la Standardisation (O.I.S.) et de la Commission
Economique pour l'Europe UN (UN Economic Commission for Europe), l'objectif de
la standardisation est de procurer "un bénéfice maximum au public" - cela
supposerait en effet que la promulgation des normes ne soit pas seulement guidée
par les intérêts de l'industrie mais soit au moins à parts égales dominée par des
préoccupations d'ordre public. Néanmoins, dans la pratique, ce n'est absolument
pas le cas. Il manque des règles procédurales visant à garantir que l'intérêt public -
la protection de l'environnement, la santé, la postérité - recoit une représentation
suffisante. Ceci est confirmé par l'analyse de deux études de cas relevant de la
Nouvelle Conception (Directive "Produits de Construction" et Directive
"Emballages").

Les auteurs ont choisi ces deux directives comme exemples parce qu'autant l'une
que l'autre nomme de manière explicite les objectifs de "La protection de
l'environnement", et parce que l'expérience pratique y est déjà à l'examen, ceci
aux différents stades de la procédure. L'application des critères d'appréciation
aux deux procédures révèle que l'une et l'autre de ces deux directives ne satisfont
aux critères que partiellement voire pas du tout. Concernant la situation
particulière des associations pour l'environnement, les auteurs indiquent en résultat
de leur analyse ce qui suit: les organisations de défense de l'environnement ont
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jusqu'ici très peu expérimenté la normalisation européenne, et là où elles y ont été
intéressées, les évaluations du processus sont dans une large mesure négatives.
L'une des raisons expliquant ce phénomène est la suivante: les représentants des
questions environnementales ne sont en général pas percus comme des groupes
d'intérêt ayant un droit de participation institutionnel. En effet, ils sont percus
comme des "semeurs de troubles" qui dérangent l'équilibre établi dans le jeu de
forces des parties traditionnellemnt intéressées à la normalisation.

Dans le cas des normes européennes relatives à l'emballage, il est apparu qu'au
niveau européen, le processus de normalisation revêt un caractère informel
prononcé et que la procédure elle même suit moins les prescriptions de l'expertise
que les orientations politiques et stratégiques.

IV. Conclusions en vue du renforcement de l'intérêt pour
l'environnement

Les conséquences de l'analyse réalisée ci-dessus sur une participation réussie des
organisations environnementales, ou la transcription des questions
environnementales dans le processus de standardisation signifie:

1. Une participation efficace des représentants des intérêts environnementaux
exige des règles procédurales formalisées auxquelles ces représentants
peuvent se référer, et qui ne doivent pas, pour chaque cas particulier, être à
nouveau acquises de haute lutte.

2. Les organisations pour l'environnement doivent être préparées de manière
adéquate. On doit leur fournir des moyens appropriés, de l'information, du
personnel afin qu'elles puissent participer au processus décisionnel complexe
relatif à la standardisation européenne.

3. Au sein même des organisations environnementales, il faut créer les
conditions organisationnelles et politiques leur permettant de participer de
manière effective aux travaux de normalisation. 
Les structures associatives européennes actuelles ne se trouvent pas dans une
situation organisationnelle et procédurale leur permettant de garantir une
participation à l'élaboration du processus qui soit appropriée et régulière. Du
fait que les activités de normalisation revêtent également un caractère
hautement politique, les organisations environnementales doivent entrer dans
un débat approfondi relatif à leur aptitudes politiques actuelles à rentrer dans
l'arêne du processus de standardisation, et aux conditions sous lesquelles elles
peuvent le faire.
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4. Moins la participation des défenseurs de l'environnement sera comprise dans
le sens de l'intérêt particulier d'une organisation unique, plus elle aura de
succès: si les représentants des questions environnementales au sein des
organismes publics compétents venaient à prendre part à la normalisation
aux côtés des groupes associatifs, les chances que les questions
environnementales soient menées à bonne fin en serait augmentées
considérablement.

Les deux cas pris pour exemples ont conduit les auteurs à un jugement central
nouveau: lors des sommets européens, aux côtés du véritable processus tel qu'il
existe au sein des organisations de normalisation, le point de vue politique ainsi
dénommé est de la plus haute importance et ceci à plusieurs niveaux.

Déjà au sein des directives, on rencontre des décisions préliminaires qui sur le plan
des critères matériels et sur le plan procédural sont adaptées aux travaux de
normalisation. Très tôt, c'est à dire avant que le processus de standardisation existe
en tant que tel, les décisions préliminaires sont prises sous la forme de
"Caractéristiques de base exigées", de "Documents de base", de "Mandats de
Normalisation". Les Comités de la Communauté Européenne y sont en partie
impliqués. Les représentants de l'environnement doivent être mis dans une position
leur permettant déjà à ce stade d'influencer les décisions préliminaires. La
probabilité que les questions environnementales recoivent plus de considérations
dans le processus de normalisation en est alors largement accrue.

V. Modèle de réforme

Pour remédier aux lacunes constatées, les auteurs formulent un modèle de
réforme dont l'objectif est de donner une plus grande importance aux intérêts
communs et à la transparence et de permettre un contrôle démocratique sans
pour autant surcharger la procédure et sans solliciter d'une manière exagérée les
représentants des intérêts publics. L'intention n'est pas de présenter tous les détails
d'un concept d'amendement.

Les auteurs se sont ici plus préoccupés des éléments essentiels d'une réforme. Les
propositions sont guidées par les principes fondateurs suivants:

- la responsabilité des parties prenantes à la normalisation doit être renforcée
dans le sens d'une prise en compte de l'intérêt commun,

- Le déroulement établi de la procédure de normalisation doit être changé le
moins possible. Les propositions sont basées sur les structures existentes.
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- Les règles inhérentes au déroulement de la procédure et les formes de la
participation donnent le jour à une structure transparente dont l'ensemble du
processus de normalisation tire profit.

- Il ne doit pas y avoir de contrôle externe institutionnalisé en ce qui concerne
les travaux de standardisation n'ayant pas fait l'objet d'un mandat préalable.
En revanche, il convient de renforcer le contrôle interne.

L'essentiel de l'analyse se concentre sur les aspects européens de la question.
Ainsi, en premier lieu, diverses propositions seront formulées au niveau européen.
Néanmoins, le point de vue national ne peut en aucun cas être exclu, ceci en
vertu du principe de la représentation nationale qui prévoit que la position
respective de chacun des Etats Membres, considérée au sein des organisations
européennes de standardisation, soit prise au niveau national. Ainsi il est d'une
importance cruciale que les questions relatives à l'intérêt collectif trouvent leur
place au sein du processus de normalisation déjà sur le plan national.

A. Modification de la procédure de standardisation

Les auteurs proposent une série de modifications à apporter à la procédure de
standardisation. Les plus importantes d'entre elles sont les suivantes:

1. Chaque procédure de normalisation pourrait commencer par une phase de
"screening". Cela servirait à institutionnaliser une forme de "vérification
automatique des intérêts publics" au sein du groupe de travail concerné
(Comité Technique, Groupe de Travail etc...). Les membres, des experts
reconnus dans leur domaine, seraient contraints de mettre en pratique leur
expertise pour savoir si l'intérêt collectif est concerné par leur projet de
normalisation, et s'il l'est, dans quelle proportion. On pourrait créer un
catalogue de contrôle qui serve d'outil et qui soit appliqué à toutes les
procédures.

Afin d'éviter la création de multiples catalogues de nature différente, il serait
opportun d'utiliser un catalogue unique qui dépeigne l'ensemble des intérêts
publics. Celui-ci, dans certains domaines de la normalisation, pourrait être
complété par des catalogues de contrôle plus spécialisés comme par
exemple le projet de Lignes Directrices O.I.S. pour la prise en compte des
considérations d'ordre environnemental dans les standards-produit (Lignes
Directrices O.I.S. concernant la prise en considération des aspects
environnementaux dans la normalisation produits, O.I.S. / C.D. 10060;
prochainement, Norme O.I.S. 10060). Les acteurs externes auxquels le résultats
du "screening" a été rendu accessible peuvent alors plus facilement estimer
l'importance de la représentation des intérêts collectifs au sein du projet de
standardisation pris isolément et peuvent ainsi décider plus rapidement de la
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forme que prendra leur participation. Cependant, les auteurs sont conscients
qu'une phase de "screening" implique une augmentation de l'énergie
dépensée, qui néanmoins en vaut la peine parce que la prise en compte
précoce des intérêts publics non seulement bénéficie au processus de
standardisation mais contribue également à renforcer l'adhésion sociale et à
améliorer la mise sur le marché de produits et services en conformité avec les
standards établis.

2. En outre, pour accroitre la transparence des procédures de normalisation, on
doit prévoir un accès généralisé aux instruments de travail et une accessibilité
universelle aux documents préparatoires. Certes, cela signifierait un écart à
l'obligation préalable de maintenir la confidentialité des instruments de
travail. Néanmoins, d'un autre côté, les déficits procéduraux et substantiels
pourraient ainsi être mis en lumière par des acteurs qui ne sont pas
directement impliqués au sein de la procédure de standardisation. En outre,
cela permettrait d'apporter un regard critique à un stade précoce du
programme de travail et les acteurs non impliqués jusqu'ici seraient alors à
même de décider si oui ou non et sous quelle forme ils souhaitent participer à
la procédure.

3. Au cas où pour une question l'unanimité ne soit pas acquise, on doit garantir
à la minorité le droit d'exprimer un vote minoritaire.

4. Le déroulement des activités de normalisation y compris la liste des
participants et leur origine professionnelle, doivent trouver leur place au sein
d'un document. Les principales réflexions qui ont abouti aux définitions
rencontrées doivent être retenues et publiées au sein de ce même
document. Ce dernier pourrait également donner le résultat de la phase de
screening et indiquer comment les points qui y sont soulevés peuvent être pris
en considération dans le standard final. Les votes à la minorité et les
explications afférentes aux positions qu'ils contiennent font également partie
intégrante de ce document.

B. Changements institutionnels

Sur le plan institutionnel, les auteurs proposent les mesures suivantes:

1. Les organisations pour la normalisation qu'elles soient européennes ou
nationales à l'instar du Bureau de Coordination pour la Protection de
l'Environnement de l'Institut Allemand pour la Normalisation (Deutsches Institut
für Normung ou D.I.N.) - devraient mettre en place des bureaux de
coordination internes pour la normalisation et la protection de
l'environnement. Ils seraient entres autres chargés d'identifier les projets de
standardisation essentiels sur le plan environnemental et d'influencer sur la



Réforme des procédures européennes de normalisation Résumé                                                                      

11

mise en place de règles procédurales et de critères matériels répondant aux
exigences environnementales de ces projets. Certes, il s'agit là en fait d'une
tâche qui incombe  d'ores et déjà au groupe de travail "Environnement" du
Comité de Programme 7 du C.E.N.. Mais dans la mesure où l'on attend du
groupe qu'il suive les questions diverses et variées relatives à l'environnement,
on peut dès maintenant prévoir un échec.

2. Les représentants des organisations européennes pour la protection de
l'environnement devraient obtenir un statut d'observateur formel ("Membre
Associé") au sein des Organisations pour les Standards Européens
(C.E.N.E.L.E.C., E.T.S.I. et C.E.N.). Ils auraient ainsi la possibilité de participer en
tant que conseillers aux travaux des comités techniques et des sous comités
respectifs mais aussi à ceux des comités de programme et des bureaux
techniques sectoriels.

3. Afin que les organisations environnementales puissent participer dans une
large mesure au processus de standardisation, on doit les doter de ressources
matérielles requises à cette fin. Tandis que de telles dispositions existent déjà
pour les associations de consommateurs et les syndicats, le domaine de
l'environnement a jusqu'à ce jour été privé d'un tel soutien. Pour créer des
structures appropriées, les auteurs proposent les dispositions suivantes: la
Communauté devrait débloquer les fonds nécessaires à la mise en place
d'un Bureau Européen de Coordination Technique (dénommé ci-après B.C.T.)
et aux travaux préparatoires d'experts venant de l'extérieur. Le Bureau
Européen doit être assisté au niveau national de bureaux techniques qui
assurent au sein des Etats Membres pris un à unun feedback aux discussions. Il
s'agit là d'un point essentiel visant à garantir que les questions
environnementales prennent part à la définition des positions nationales
représentées au sein du processus de standardisation, et ainsi influencent la
prise de décision au niveau des Organisations Européennes pour la
normalisation.

C. La normalisation d'après la législation de "La Nouvelle Conception"

Eu égard à l'importance réelle et prononcée des normes à la fois dans la conduite
du développement technique et dans son application, les éléments de réforme
mentionnés ci-dessus doivent être appliqués en principe à tous les projets de
normalisation menés au niveau européen. Néanmoins, si tant est qu'il existe une
relation particulière aux instruments juridiques des Communautés Européennes
(c'est à dire au sein même de "La Nouvelle Approche" ou dans le travail de
normalisation mandaté par la Communauté qui revêt une importance particulière
au regard de la réalisation des objectifs de l'article 130R du Traité C.E.E.), les
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auteurs proposent des réformes complémentaires à l'intérieur des institutions de la
C.E. (c'est à dire au niveau politique).

1 Reprenant les modèles existant dans d'autres domaines, comme par exemple
la santé et la sécurité sur le lieu de travail, un "Comité Consultatif Normes et
Environnement" (C.C.N.E.) constitué sur la base d'une parité devrait prendre
en charge "un monitoring" faisant état du déroulement et du résultat de la
procédure de normalisation. Ce comité serait chargé d'accompagner
l'ensemble du processus de standardisation, des consultations préparatoires
relatives à la formulation des mandats jusqu'à l'examen de conformité de la
procédure de normalisation et son résultat. Cela devrait mettre les différents
groupes sociaux dans la position de participer aux discussions relatives au
sujet et au contenu du processus de normalisation, et ceci dans le cadre d'un
groupe pilote institutionnalisé et à toutes les phases essentielles du processus.

2. Dans ces cas, il apparaît nécessaire aux auteurs de prendre en considération
la contribution du Parlement Européen. On devrait examiner pour chaque
cas individuel si l'intervention des organisations pour les normes est vraiment
nécessaire à la lumière du principe démocratique selon lequel les décisions
fondamentales devraient être prises dans le cadre des actes législatifs de la
Communauté. Si cet examen montrait qu'une délégation - partielle - aux
Comités Européens de Normalisation est indispensable, la perte du pouvoir
de décision du Parlement devrait alors être compensée par une obligation
d'information de la Commission Européenne. Ces informations couvriraient
l'ordre du jour et le cours des délibérations au sein des Comités, les mandats
de normalisation prévus et leur contenu ainsi qu'une présentation des
possibilités offertes pour faire entendre les prises de positions.

Dans la mesure où la Commission Européenne a jusqu'à ce jour refusé d'examiner
la conformité des stipulations du droit européen avec celles des actes de
normalisation, les auteurs demandent un examen de conformité en bonne et due
forme dont l'objet serait de contrôler l'observation des règles procédurales et le
respect des règles de fond. Les auteurs remarquent que les critères d'évaluation
doivent d'un côté laisser une marge de manoeuvre suffisante pour l'établissement
des standards afin de permettre une innovation technique et fonctionnelle, tandis
que d'un autre côté, ils doivent garantir que les intérêts publics essentiels sont pris
en compte de manière appropriée.

D. Transposition du modèle de réforme

Pour la transposition des éléments de réforme décrits ci-dessus dans la loi, un
amendement du Traité C.E. est une mesure nécessaire. Au delà des futures
attributions du Parlement Européen, il est nécessaire d'établir que les décisions
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essentielles doivent être prises par les institutions de la Communauté et non par
des organismes de normalisation privés. Les critères déterminant sous quelles
conditions ce transfert de compétences est possible doivent être inscrits au sein du
Traité.

Au niveau du droit communautaire secondaire, les auteurs suggèrent qu'un acte
juridique soit promulgué qui transpose les composantes du modèle de réforme.
Dans la mesure où l'objectif est principalement de définir les exigences
procédurales requises au niveau européen, l'unique solution est que cet acte
prenne la forme d'un réglement communautaire relevant de l'article 189, alinéa 2
du Traité C.E. La promulgation d'un réglement relatif à la standardisation créérait
un instrument légal ayant force obligatoire et donnant un panorama des
orientations vers lesquelles les acteurs de la normalisation - y compris ceux des
organes communautaires - doivent se tourner. Le contenu de ce réglement
concernerait les caractéristiques d'ordre général exigées par le déroulement de la
procédure de normalisation, ainsi que les exigences environnementales de la
normalisation, ceci en accord avec les stipulations de l'article 130R, paragraphe 2,
3ème phrase du Traité C.E. qui indique: "Les exigences en matière de protection
de l'environnement doivent être intégrées dans la définition et la mise en oeuvre
des autres politiques de la Communauté". On devrait au minimum établir que les
normes relatives à la protection de l'environnement doivent contenir un niveau de
protection déterminé (en comparaison avec le "haut niveau de protection" cité
au sein des articles 100a, paragraphe 3 et 130R, paragraphe 2 du Traité C.E.), et
doivent observer des critères matériels déterminés. On pourrait y insérer d'autres
éléments de réglementation:

1. L'introduction d'une phase de "screening" obligatoire

2. Concrétisation de la transparence relative au déroulement et au résultat de
la procédure (création d'un système d'information accessible au publique,
documentation sur la prise de décision, obligation de déclaration quant aux
raisons qui ont motivé les décisions)

3. Droits de participation accordé aux défenseurs de l'intérêt public au niveau
européen et au niveau national; à ce stade, les conditions fixant les limites
d'un support institutionnel.

4. Mise en place d'un Bureau de Coordination pour l'Environnement à l'intérieur
des organismes de normalisation, tant sur le plan européen que national,

5. Introduction d'un examen de conformité (de la normalisation avec le droit
communautaire et les mandats) à l'intérieur des organismes pour la
normalisation qui soit accessibles aux représentants des intérêts publics.
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6. Pour les standards d'importance environnementales mandatés par la
Commission Européenne, on devrait créer un Comité Consultatif Normes et
Environnement (C.C.N.E.), qui entre autres prendrait part à la formulation des
mandats et à l'examen de conformité.

Dans une étape ultérieure, il serait de bon ton que les organisations pour la
normalisation transposent les exigences substancielles et procédurales du droit
communautaire dans leurs règlements internes. Cette transposition pourrait se
situer au sein des règles de procédure des Organisations Européennes pour la
normalisation, et des règles procédurales des organismes nationaux pour la
standardisation.

VI. Epilogue

Avec le modèle de réforme développé au sein de cet article et ses implications
juridiques, les déficits démocratiques et constitutionnels constatés à ce jour n'en
seront pas pour autant supprimés dans leur intégralité. A la différence d'un status
quo, la mise en place des réformes projetées pourrait aboutir à des améliorations
notables. Certes, cela ne garantirait pas encore l'existence d'une représentation
autonome "couvrant en superficie" la protection de l'environnement et les autres
intérêts publics. Toujours-est-il que cela créérait des élans visant à favoriser un
"auo-contrôle" renforcé ainsi que l' "auto-formation" d'autres acteurs. Cela
donnerait en particulier la possibilité aux représentants des intérêts pour
l'environnement, de prendre part de manière continuelle et qualifiée à des
procédures essentielles. Dans la mesure où en Allemagne ainsi que dans les autres
pays d'Europe, les discussions autour de la réforme en sont encore à leur début,
d'autres réflexions, peut être une réflexion de droit comparé, sont indispensables
avant qu'un état des lieux relatif au contenu et à la dimension des réformes
nécessaires ne soit entrepris.
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